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Aujourd’hui un agriculteur participe à deux, trois, voire quatre collectifs de 
travail différents : une cuma, un groupe de développement, un Gaec, 
un groupement d’employeurs, un Gie… 
Ainsi, de nouvelles organisations collectives émergent où des pans 
entiers de l’activité de production des exploitations d’un territoire 
s’interpénètrent sans pour autant fusionner.
Comme une réponse possible aux mutations à l’œuvre en agriculture, 
se développent des systèmes de coopération à géométrie variable, 
atomisés mais assez élaborés, qui réinterrogent la façon de concevoir 
l’exploitation agricole et ses relations avec son environnement. 
Ils augurent d’un phénomène que nous appelons « coopération agricole de 
production » défini comme l’ensemble des pratiques de coopération ayant 
pour objet la production agricole. 
Ainsi repéré, s’ouvre ici un champ d’études et d’actions pour les acteurs 
agricoles, de la recherche et les pouvoirs publics.
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Ce document a été élaboré pour le colloque sur la coopération agricole 
de production, organisé par la Fédération Nationale des cuma 
le 4 décembre 2012 à Montrouge (92).
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La filière bois déchiqueté d’origine bocagère et locale se développe en 
Basse-Normandie depuis 2006. Les plaquettes bocagères sont issues 
de l’entretien des haies. Leur valorisation permet de donner un intérêt 
au bocage grâce à une commercialisation du combustible. 

Actuellement, ce sont plus de 2 000 tonnes de bois qui sont valorisées 
sur la région. Cette filière affiche un potentiel de développement 
important avec environ 400 000 T de bois bocager valorisable chaque 
année sur la Basse-Normandie.

L’objectif de l’étude est de mieux connaître les caractéristiques des 
plaquettes bocagères en vue de leur utilisation dans des chaudières 
automatiques de petites et moyennes puissances (<500 KW).

Cela permet de comparer les références bibliographiques et les mesures 
de terrain. Mais aussi de connaître l’adéquation des mesures de terrain 
avec les cahiers des charges des structures d’approvisionnement.

Trois critères sont expertisés dans cette étude
p Le taux d’humidité
p La granulométrie
p La masse volumique

Contexte 
La production de plaquettes bocagère

Pourquoi mesurer la qualité des plaquettes ?
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Commençons par une histoire1...
tout le monde se mobilise. La récolte est stockée 
dans un silo commun, mais les ventes de céréales 
sont faites par chaque exploitation : chacun vend 
une partie du stock collectif. Compliqué ? « Il suf-
fit d’une bonne feuille Excel pour s’y retrouver ! » 
explique Jacques. 
L’empilement des structures ressemble à de l’hor-
logerie de précision, une « usine à gaz » tancent cer-
tains. Jacques se justifie : « Notre système, on veut 
que ça reste démontable. On a vu des gaec arrêter, 
se déchirer… C’est compliqué. Quand ça clash, il y 
a des répercussions importantes. Avec notre orga-
nisation, je suis chef de mon exploitation agricole, 
même si je décide collectivement pas mal de choses. 
Chacun a son prélèvement privé, et on ne connait 
pas celui des autres. On garde son exploitation, son 
identité d’agriculteur. C’est quelque chose que vous 
contrôlez, c’est à taille humaine. »
« Au départ, on ne donnait pas cher de notre peau. 
Mais avec le temps, on vient nous voir. Tant qu’on 
parle de nous, c’est qu’on est vivant ! »

CONDITION IMPÉRATIVE : 
UNE CONCERTATION 
CONTINUE
Ce type d’organisation est-il reproductible ou 
ouvert à d’autres agriculteurs ? « Dans notre sys-
tème, on est très lié. Les groupes, plus ils sont fédé-
rés, plus ils sont difficiles à pénétrer, et ça devient 
- c’est vrai - un défaut. Pour des petites et moyennes 
exploitations, peut-être que ça se développera car 
il n’est pas impossible que ce soit une condition de 
survie, ou une condition pour installer un jeune. » 
Dans tous les cas, la réussite repose sur une 
concertation continue, garante d’une organisation 
sans faille.

DES ORGANISATIONS 
À GÉOMÉTRIE VARIABLE
Cette histoire n’est qu’un fragment d’expérience. 
Elle illustre le fait qu’aujourd’hui un agriculteur 
participe à deux, trois, voire quatre collectifs de tra-
vail différents : une cuma, un groupe ‘assolement 
en commun’, un groupement d’employeurs, une 
sarl ou un gie pour commercialiser, un groupement 
d’achats, … De nouvelles formes d’exploitation 
agricole apparaissent subrepticement où quatre, 
huit ou dix agriculteurs conduisent ensemble une 
partie de leurs activités. 
Les agriculteurs en cuma sont souvent impliqués 
dans ces systèmes de coopération à géomé-
trie variable assez élaborés, mais adoptent vite 
d’autres statuts plus adaptés, en cherchant autant 

‘‘UNE DÉLICATE 
ARTICULATION 
ENTRE MISE EN 
PLACE D’UN 
OUTIL, 
CONSTRUCTION 
D’UN COLLECTIF, 
PRÉSERVATION 
DES STRATÉGIES 
INDIVIDUELLES 
ET INSCRIPTION 
DANS UN 
PROJET DE 
TERRITOIRE

que possible à préserver un fonctionnement coo-
pératif (engagement, entraide, ...). Ainsi, de nou-
velles organisations collectives émergent, où des 
pans entiers de l’activité de production des exploi-
tations d’un territoire s’interpénètrent sans forcé-
ment fusionner.

DES LIEUX D’INNOVATION
En observant par exemple ces formes d’organi-
sation pour des filières courtes (ateliers de trans-
formation, point de vente collectif, …), on constate 
que ces collectifs sont un lieu d’innovation pour 
la coopération agricole. Ils s’appuient en effet sur 
une délicate articulation entre mise en place d’un 
outil, construction d’un collectif, préservation des 
stratégies individuelles et inscription dans un pro-
jet de territoire (Saleilles S. Poisson M., 2011). 
Ce phénomène est-il marginal ou annonciateur 
de nouveaux modèles de développement agri-
cole ? En tout état de cause, il réinterroge la façon 
de concevoir l’exploitation agricole et ses relations 
avec les autres exploitations. Il augure d’un phéno-
mène que nous appelons ‘coopération agricole de 
production'. ■
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Planning de réservations des CUMA

CALENDRIER
2013

Échantillon
62 prélèvements réalisés entre le déchiquetage (plaquettes vertes) et la vente (plaquettes sèches).
Essences : bois de feuillus abattus hors sève et sans feuilles. Distinction au prélèvement entre bois 
durs (fruitier, châtaignier, chêne, noisetier...) et bois d’eau (aulne, bouleau, peuplier, saule...).

Méthodologie
31 mesures ont permis de comparer deux méthodes : la méthode four à micro-ondes et la méthode 
étuve (méthode officielle, photo ci-contre). Ce comparatif permet d’affirmer que la méthode four à 
micro-ondes donne des résultats suffisamment fiables pour des contrôles de terrain. Seul un écart 
de - 5 % est décelé par rapport à l’étuve. On peut donc en déduire que le taux d’humidité obtenu 
aux micro-ondes est en moyenne de 5 % en dessous de la valeur réelle, soit 1,5 point en moyenne. 
Les résultats présentés ci-dessous prennent en compte ces observations.

Remarque : Des mesures d’humidité ont également été réalisées avec une sonde à insérer dans les 
tas. Les résultats obtenus montrent des marges d’erreurs très importantes. Elles s’établissent à plus 
de 33% en moyenne par rapport à la réalité y compris sur les plaquettes sèches à 25 % d’humidité.

Taux d’humidité

Le taux d’humidité des plaquettes bocagère
Ce taux est réparti de 29 à 48 % de façon homogène. L’écart s’explique 
principalement par l’effet ressuyage. Ce phénomène est conditionné 
par le temps de séchage des branches à l’air avant déchiquetage ; il est 
amplifié lorsque les bois sont fins. Le temps de ressuyage compris entre 
le temps d’abatage et de déchiquetage explique une baisse du taux 
d’humidité généralement de plus de 10 points par rapport aux plaquettes 
déchiquetées directement suite à l’abattage.

Autre observation : au-delà de quatre mois, le taux d’humidité se 
stabilise et varie légèrement selon les précipitations.

Corrélation essences/ressuyage : l’eau contenue dans les bois durs 
s’évacue plus rapidement que dans les bois d’eau. 26 % de pertes d’eau 
dans les deux mois pour les bois durs contre 15 % dans les bois d’eau.

Taux d’humidité et stockage
Conformément à la bibliographie, les plaquettes bocagères perdent la 
moitié de leur teneur en eau en 3 mois pour passer de 41.5 % d’humidité 
à 22 %. La vitesse de séchage reste variable. Une forte baisse du taux 
d’humidité est observé en début de stockage. Dans les quinze premiers 
jours, le taux chute de 20 %. A cette effet suit un pallier pouvant durer 
jusqu’à deux mois et demi. La teneur en humidité chute ensuite de 30% en 
un mois seulement. Au-delà de trois mois et demi, le taux d’humidité des 
plaquettes continue de baisser à un rythme peu soutenu. 

Le taux d’humidité de 25 %, correspondant à la norme de commercialisation, 
est atteint en moins de trois mois de stockage. Les variables pouvant 
faire varier cette durer de séchage sont liées à l’humidité de départ, aux 
conditions de stockage et aux conditions météorologiques. 
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agricole apparaissent subrepticement où quatre, 
huit ou dix agriculteurs conduisent ensemble une 
partie de leurs activités. 
Les agriculteurs en cuma sont souvent impliqués 
dans ces systèmes de coopération à géomé-
trie variable assez élaborés, mais adoptent vite 
d’autres statuts plus adaptés, en cherchant autant 
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que possible à préserver un fonctionnement coo-
pératif (engagement, entraide, ...). Ainsi, de nou-
velles organisations collectives émergent, où des 
pans entiers de l’activité de production des exploi-
tations d’un territoire s’interpénètrent sans forcé-
ment fusionner.

DES LIEUX D’INNOVATION
En observant par exemple ces formes d’organi-
sation pour des filières courtes (ateliers de trans-
formation, point de vente collectif, …), on constate 
que ces collectifs sont un lieu d’innovation pour 
la coopération agricole. Ils s’appuient en effet sur 
une délicate articulation entre mise en place d’un 
outil, construction d’un collectif, préservation des 
stratégies individuelles et inscription dans un pro-
jet de territoire (Saleilles S. Poisson M., 2011). 
Ce phénomène est-il marginal ou annonciateur 
de nouveaux modèles de développement agri-
cole ? En tout état de cause, il réinterroge la façon 
de concevoir l’exploitation agricole et ses relations 
avec les autres exploitations. Il augure d’un phéno-
mène que nous appelons ‘coopération agricole de 
production'. ■
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Échantillon 
22 tests réalisés 

Méthodologie/outils 
Les prélèvements sont passés au tamis mécanique (Retsch AS 40 B). Cinq grilles permettent de mesurer la part des plaquettes de dimension 90, 40, 20, 10 et 2 mm. 
Remarque : depuis 2011, les normes ont évolués. Ainsi les classes de granulométrie officielles sont : de 3,15 à 16 mm, puis 16 mm jusqu’à 31,5, puis 31.5 mm jusqu’à 
45mm, puis, 45 mm jusqu’à 63mm et enfin 63mm jusqu’à 300 mm. L’étude ne prend pas en compte l’évolution de ces normes étant donné qu’elle a été réalisée avant 2011.

La granulométrie observée
Résultats obtenus sur 6 échantillons en plaquettes bocagères sèches, les tests montrent en moyenne la répartition 
granulométrique suivante :
s 4 % de moins de 2 mm	
s 54.1 % entre 2 et 10 mm	
s 37.1 % entre 10 et 20 mm	
s 4.6 % entre 20 et 40 mm	
s 0.2 % entre 40 et 80 mm

La fraction principale se situe entre 2 et 20 mm soit en moyenne 91 % du poids des plaquettes sèches.
Ces chiffres confirment la bonne qualité des plaquettes sèches et le respect des normes en vigueur.

A cela s’ajoute trois échantillons prélevés sur des plaquettes en cours de séchage et cinq autres sur des plaquettes vertes. 
Des disparités sont observées des plaquettes vertes aux plaquettes sèches : on note, moins de fines (2 % contre 4) et surtout 
d’avantages de plaquettes entre 10 et 20 mm (47 % contre 37 %) et d’autant moins entre 2 et 10 mm (près de 45 % contre 
55 %). On peut émettre l’hypothèse que les éléments fins et les poussières se détachent mieux une fois que les plaquettes 
sont sèches (résidus de feuilles par exemple). Lorsque les plaquettes sont vertes, des éléments restent collés entre eux avec 
l’humidité.

Observation : la répartition reste cependant comparable entre plaquettes sèches et plaquettes en cours 
de séchage. Ceci permet grossièrement d’extrapoler des mesures faites sur des plaquettes vertes sans attendre le séchage complet.

Méthodes
Deux méthodes de pesées ont été effectuées puis comparées :
La première consiste en la pesée et le cubage de bennes agricoles, la seconde est effectué à partir de 19 échantillons mesurée avec la méthode  ‘‘poubelle et 
pèse-personne’’.

Sur les plaquettes vertes - Résultats

Sur les plaquettes sèches
18 mesures ont été réalisées : la masse volumique moyenne s’établie à 227 kg/m3 au bout de 10 mois. 
Ce chiffre correspond à la bibliographie. Cependant des écarts importants sont à noter, le minimum est de 180 kg/m3 et le maximum de 276 kg/m3, soit 35 % 
d’écart.
Observation : les disparités observées sur la masse volumique des plaquettes bocagères sont principalement liées à la durée du stockage.

Granulométrie

Masse volumique

Méthodes Echantillons Résultats
Pesée et cubage de bennes 23 bennes pour 7 fournisseurs 322 kg/m3 en moyenne
‘‘Poubelle et pèse personne’’ 19 échantillons 304 kg/m3 en moyenne

On observe un écart de seulement 5,5% entre les deux méthodes. 
Le volume des deux types d’échantillons peut expliquer l’écart. 
Dans le cas des poubelles, les échantillons sont peu tassés, 
contrairement aux échantillons mesurés dans les bennes où, le 
seul poids du volume tasse le bas des bennes. Les vibrations du 
transport et le chargement mécanique amplifie cet effet.
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Commençons par une histoire1...
tout le monde se mobilise. La récolte est stockée 
dans un silo commun, mais les ventes de céréales 
sont faites par chaque exploitation : chacun vend 
une partie du stock collectif. Compliqué ? « Il suf-
fit d’une bonne feuille Excel pour s’y retrouver ! » 
explique Jacques. 
L’empilement des structures ressemble à de l’hor-
logerie de précision, une « usine à gaz » tancent cer-
tains. Jacques se justifie : « Notre système, on veut 
que ça reste démontable. On a vu des gaec arrêter, 
se déchirer… C’est compliqué. Quand ça clash, il y 
a des répercussions importantes. Avec notre orga-
nisation, je suis chef de mon exploitation agricole, 
même si je décide collectivement pas mal de choses. 
Chacun a son prélèvement privé, et on ne connait 
pas celui des autres. On garde son exploitation, son 
identité d’agriculteur. C’est quelque chose que vous 
contrôlez, c’est à taille humaine. »
« Au départ, on ne donnait pas cher de notre peau. 
Mais avec le temps, on vient nous voir. Tant qu’on 
parle de nous, c’est qu’on est vivant ! »

CONDITION IMPÉRATIVE : 
UNE CONCERTATION 
CONTINUE
Ce type d’organisation est-il reproductible ou 
ouvert à d’autres agriculteurs ? « Dans notre sys-
tème, on est très lié. Les groupes, plus ils sont fédé-
rés, plus ils sont difficiles à pénétrer, et ça devient 
- c’est vrai - un défaut. Pour des petites et moyennes 
exploitations, peut-être que ça se développera car 
il n’est pas impossible que ce soit une condition de 
survie, ou une condition pour installer un jeune. » 
Dans tous les cas, la réussite repose sur une 
concertation continue, garante d’une organisation 
sans faille.

DES ORGANISATIONS 
À GÉOMÉTRIE VARIABLE
Cette histoire n’est qu’un fragment d’expérience. 
Elle illustre le fait qu’aujourd’hui un agriculteur 
participe à deux, trois, voire quatre collectifs de tra-
vail différents : une cuma, un groupe ‘assolement 
en commun’, un groupement d’employeurs, une 
sarl ou un gie pour commercialiser, un groupement 
d’achats, … De nouvelles formes d’exploitation 
agricole apparaissent subrepticement où quatre, 
huit ou dix agriculteurs conduisent ensemble une 
partie de leurs activités. 
Les agriculteurs en cuma sont souvent impliqués 
dans ces systèmes de coopération à géomé-
trie variable assez élaborés, mais adoptent vite 
d’autres statuts plus adaptés, en cherchant autant 
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que possible à préserver un fonctionnement coo-
pératif (engagement, entraide, ...). Ainsi, de nou-
velles organisations collectives émergent, où des 
pans entiers de l’activité de production des exploi-
tations d’un territoire s’interpénètrent sans forcé-
ment fusionner.

DES LIEUX D’INNOVATION
En observant par exemple ces formes d’organi-
sation pour des filières courtes (ateliers de trans-
formation, point de vente collectif, …), on constate 
que ces collectifs sont un lieu d’innovation pour 
la coopération agricole. Ils s’appuient en effet sur 
une délicate articulation entre mise en place d’un 
outil, construction d’un collectif, préservation des 
stratégies individuelles et inscription dans un pro-
jet de territoire (Saleilles S. Poisson M., 2011). 
Ce phénomène est-il marginal ou annonciateur 
de nouveaux modèles de développement agri-
cole ? En tout état de cause, il réinterroge la façon 
de concevoir l’exploitation agricole et ses relations 
avec les autres exploitations. Il augure d’un phéno-
mène que nous appelons ‘coopération agricole de 
production'. ■
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Aujourd’hui un agriculteur participe à deux, trois, voire quatre collectifs de 
travail différents : une cuma, un groupe de développement, un Gaec, 
un groupement d’employeurs, un Gie… 
Ainsi, de nouvelles organisations collectives émergent où des pans 
entiers de l’activité de production des exploitations d’un territoire 
s’interpénètrent sans pour autant fusionner.
Comme une réponse possible aux mutations à l’œuvre en agriculture, 
se développent des systèmes de coopération à géométrie variable, 
atomisés mais assez élaborés, qui réinterrogent la façon de concevoir 
l’exploitation agricole et ses relations avec son environnement. 
Ils augurent d’un phénomène que nous appelons « coopération agricole de 
production » défini comme l’ensemble des pratiques de coopération ayant 
pour objet la production agricole. 
Ainsi repéré, s’ouvre ici un champ d’études et d’actions pour les acteurs 
agricoles, de la recherche et les pouvoirs publics.

Coopération agricole de production
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Ce document a été élaboré pour le colloque sur la coopération agricole 
de production, organisé par la Fédération Nationale des cuma 
le 4 décembre 2012 à Montrouge (92).

Avec les collaborations de :
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Cette étude conforte les observations empiriques faites sur le terrain depuis plusieurs années. 
Ces données techniques seront à la fois utiles aux producteurs, aux fournisseurs et aux utilisateurs.
Les protocoles de mesures proposés reprennent les normes existantes (lorsqu’elles existent) tout 
en intégrant l’expérience liée au terrain.

Compte tenu de son expérience, la Fédération des cuma de Basse-Normandie a les 
compétences pour réaliser des mesures sur des plaquettes bocagères. Elle se propose 
à l’avenir d’apporter son diagnostic de façon neutre et indépendante pour l’expertise 
de tels combustibles.

Cette étude a été réalisée par Réjane Grossiord et Emeline Ferrey de la Fédération des cuma de Basse 
Normandie avec le soutien de la région Basse-Normandie et de l’ADEME, en partenariat avec la SCIC 
B²E et la cuma Innov’61.

Cette étude est disponible en intégralité sur le site www.boisdechiquete61.com

ILS PARLENT DE L’ÉTUDE QUALITÉ PLAQUETTES BOCAGÈRES

AVEC LE SOUTIEN DE EN PARTENARIAT AVEC

y Numéro 19 - Mai 2012 y www.boisdechiquete61.com

Contact
FÉDÉRATION DES CUMA DE BASSE-NORMANDIE 
François-Xavier BABIN - Animateur/Conseiller bois énergie
109 rue d’Argentan - BP 33 - 61 001 Alençon cedex
Tél : 02 33 80 82 95 - Portable : 06 30 66 81 35 - Courriel : francois-xavier.babin@cuma.fr
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